
GE.03-62800  (F)    110703    140703 

 
 

E 

 
 
 

 
Conseil économique  
et social 
 

 
Distr.  
GÉNÉRALE 

E/2003/90/Add.1 
3 juillet 2003 

FRANÇAIS 
Original: ANGLAIS 
 

 
Session de fond de 2003 
Genève, 30 juin-25 juillet 2003 
Points 13 et 14 de l’ordre du jour 

Questions relatives à l’économie et à l’environnement 
Questions sociales et questions relatives aux droits de l’homme 

 

Rapport de synthèse sur les travaux des commissions techniques 
du Conseil économique et social en 2003 

Additif 

NATIONS 
UNIES 



E/2003/90/Add.1 
page 2 
 
Annexe I 

Programmes de travail des commissions techniques, 2002-2006 

 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

Commission du 
développement 
social 

2002-2006 - Intégration des 
politiques 
économiques et 
sociales:  

• Les aspects sociaux 
des politiques 
macroéconomiques; 

• L’évaluation sociale 
en tant qu’outil de la 
politique; 

• Les dépenses sociales 
en tant que facteurs de 
production 

- Coopération 
nationale et 
internationale pour 
le développement 
social: 

• Partage 
d’expériences et de 
pratiques en matière 
de développement 
social 

• Création de 
partenariats pour le 
développement 
social 

• Responsabilité 
sociale du secteur 
privé 

• Impact des 
stratégies en matière 
d’emploi sur le 
développement 
social; politiques et 
rôle des institutions 
financières 
internationales et 
leurs effets sur les 
stratégies nationales 
de développement 
social 

- Amélioration de 
l’efficacité du 
secteur public  

- Examen de la 
poursuite de la 
mise en œuvre 
des résultats du 
Sommet 
mondial pour le 
développement 
social et de la 
vingt-quatrième 
session 
extraordinaire 
de l’Assemblée 
générale 

(2006): 

- Examen des 
résultats de la 
première 
Décennie des 
Nations Unies 
pour 
l’élimination de 
la pauvreté 
(1997-2006) 

Commission de la 
population et du 
développement 

2004-2005 - Droits et santé de la 
reproduction, compte 
tenu en particulier du 
virus de l’immuno-
déficience humaine 
acquise/syndrome de 
l’immunodéficience 
acquise (VIH/sida) 

- Population, 
éducation et 
développement 

- Deuxième 
examen et 
évaluation 
quinquennaux 
des implications 
du Programme 
d’action de la 
Conférence 
internationale 
sur la population 
et le 
développement 

- Population, 
développement 
et VIH/sida, et 
leur rapport 
avec la pauvreté 

 

Commission de la 
condition de la 
femme 

2002-2006 - Élimination de la 
pauvreté, notamment 
en donnant davantage 
de moyens aux 
femmes tout au long 
de leur vie dans le 
contexte de la 
mondialisation 

- Rôle des femmes dans 
la gestion de 
l’environnement et 
l’atténuation des 
conséquences des 
catastrophes 
naturelles 

- Participation et 
accès des femmes 
aux médias et aux 
technologies de 
l’information et de 
la communication; 
utilisation de ces 
technologies et des 
médias et impact sur 
la promotion des 
femmes et le 
développement de 
leur moyen d’action 

- Droits 
fondamentaux des 
femmes et 
élimination de  

- Rôle des 
hommes et des 
garçons en vue 
de parvenir à 
l’égalité entre 
les sexes 

- Participation sur 
un pied d’égalité 
des femmes à la 
prévention, à la 
gestion et au 
règlement des 
conflits ainsi 
qu’aux activités 
de consolidation 
de la paix après 
un conflit 

- Examen de 
l’application du 
Programme 
d’action de 
Beijing et du 
document final 
de la 
vingt-troisième 
session 
extraordinaire 
de l’Assemblée 
générale 

(2006): 

- Participation 
accrue des 
femmes au 
développement; 
instauration 
d’un 
environnement 
propice à 
l’égalité entre 
les sexes et à la 
promotion de la 
femme, en 
particulier dans 
les domaines de 
l’éducation, de 
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 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

 

 toutes les formes de 
violence à l’égard 
des femmes et des 
fillettes, comme 
définis dans le 
Programme d’action 
de Beijing et dans le 
document adopté à 
l’issue de la 
vingt-troisième 
session 
extraordinaire de 
l’Assemblée 
générale 

 

 la santé et du 
travail 

- Parité de la 
participation des 
femmes et des 
hommes aux 
processus de 
prise de 
décisions à tous 
les niveaux 

Commission du 
développement 
durable  

2004-2017 

Note: à moins 
que la 
Commission 
n’en décide 
autrement, les 
modules 
thématiques 
définis pour 
2010/2011, 
2012/2013, 
2014/2015 et 
2016/2017 
continueront 
de faire partie 
comme prévu 
du programme 
de travail 
pluriannuel 

Examen d’ensemble de 
la suite donnée au 
programme Action 21 

- Programme futur, 
organisation et 
méthodes de travail 
de la Commission 

- Eau 

- Assainissement 

- Établissements 
humains 
(session 
d’examen) 

- Eau 

- Assainissement 

- Établissements 
humains 
(session 
directive) 

Pour 2006/2007: 

- Ressources 
énergétiques 
aux fins du 
développement 
durable 

- Développement 
industriel 

- Pollution 
atmosphérique/ 
atmosphère 

- Changements 
climatiques 

Pour 2008/2009: 

- Agriculture 

- Développement 
rural 

- Sols 

- Sécheresse 

- Désertification 

- Afrique 

Pour 2010/2011: 

- Transports 

- Produits 
chimiques 

- Gestion des 
déchets 

- Extraction 
minière 

- Cadre decennal 
de program-
mation sur les 
modes de 
consommation 
et de production 
durables 

Pour 2012/2013: 

- Forêts 

- Biodiversité 

- Biotechnologies 

- Tourisme 

- Montagnes 
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 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

Pour 2014/2015: 

- Mers et océans 
 

- Ressources 
marines 

- Petits États 
insulaires en 
développement 

- Gestion des 
catastrophes et 
vulnérabilité 
aux catastrophes 

Pour 2016/2017: 

- Évaluation 
globale de 
l’application  
d’Action 21, du 
Programme 
relatif à la 
poursuite de la 
mise en œuvre 
d’Action 21 et 
du Plan 
d’application de 
Johannesburg 

Commission pour 
la prévention du 
crime et la justice 
pénale 

Débat 
thématique 
pour l’année 
(les années) 
suivante(s) 

- Réforme du système 
de justice pénale: 
atteindre l’efficacité et 
l’équité 

- Traite des êtres 
humains, en 
particulier des 
femmes et des 
enfants 

- État de droit et 
développement: 
apport des 
activités 
opérationnelles 
à la prévention 
du crime et à la 
justice pénale 

- Débat de haut 
niveau sur les 
progrès réalisés 
concernant la 
justice pénale et 
le terrorisme, la 
coopération 
internationale et 
les conventions 
et protocoles 
universels 
relatifs au 
terrorisme 

Onzième congrès: 
thème principal: 
Synergies et 
réponses: alliances 
stratégiques pour 
la prévention du 
crime et la justice 
pénale 

 

Commission des 
stupéfiants 

Débat 
thématique 
pour l’année 
(les années) 
suivante(s) 

- Suivi du Plan d’action 
sur la coopération 
internationale pour 
l’éradication des 
cultures de plantes 
narcotiques illicites et 
l’adoption d’activités 
de substitution 

- Thème du débat 
ministériel: 
évaluation des 
progrès accomplis et 
des difficultés 
rencontrées dans la 
réalisation des buts 
et objectifs énoncés 
dans la Déclaration 
politique que 
l’Assemblée 
générale a adoptés à 
sa vingtième session 
extraordinaire 

Thèmes et 
subdivisions de 
thèmes à définir 
lors des réunions 
intersessions 

  

Commission de 
statistique 

2001-2005 - Recensements de la 
population et du 
logement 

- Statistiques sociales - Recensements 
de la population 
et du logement 

- Statistiques 
sociales 
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 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

  - Statistiques des 
établissements 
humains 

- Statistiques sur 
les budgets-
temps 

 

  - Groupe de Paris 
sur le travail et 
la rémunération 

- Groupe de 
Washington sur 
la mesure des 
incapacités 

 

  - Statistiques 
sociales 

- Comptabilité 
nationale 

 

  - Groupe de Rio 
sur les 
statistiques de la 
pauvreté 

- Statistiques 
industrielles 

 

  - Groupe de 
Sienne sur les 
statistiques 
sociales 

- Statistiques du 
commerce 
international de 
services 

 

  - Comptabilité 
nationale 

- Programme de 
comparaison 
internationale 

 

  - Table ronde sur 
les bases 
d’enquêtes-
entreprises 

- Groupe 
d’Ottawa sur les 
indices des prix 

 

  - Statistiques des 
technologies de 
l’information et 
de la commu-
nication 

- Groupe de 
travail 
intersecrétariats 
sur les 
statistiques des 
prix 

 

  - Programme de 
comparaison 
internationale 

- Statistiques et 
comptabilité de 
l’environnement 

 

  - Groupe de Delhi 
sur les 
statistiques du 
secteur informel 

- Coordination et 
intégration des 
programmes 
statistiques 

 

  - Groupe de 
Voorburg sur les 
statistiques des 
services 

- Questions 
relatives au 
programme 

 

  - Groupe de 
Londres sur la 
comptabilité de 
l’environnement 

- Questions de 
gestion des 
services 
nationaux de 
statistiques 

 

  - Coordination et 
intégrationdes 
programmes 
statistiques 

- Statistiques de 
développement 
humain 

 

  

- Groupe de Paris sur 
l’emploi et la 
rémunération 

- Statistiques sanitaires 

- Groupe de Rio sur les 
statistiques de la 
pauvreté 

- Groupe de Sienne sur 
les statistiques 
sociales 

- Groupe de 
Washington sur la 
mesure des 
incapacités 

- Comptabilité 
nationale 

- Table ronde sur les 
enquêtes-entreprises 

- Statistiques des 
finances publiques 

- Programme de 
comparaison 
internationale 

- Groupe d’Ottawa sur 
les indices des prix 

- Groupe de travail 
intersecrétariats sur 
les statistiques des 
prix 

- Groupe de Delhi sur 
les statistiques du 
secteur informel 

- Groupe de Voorburg 
sur les statistiques des 
services 

- Statistiques et 
comptabilité de 
l’environnement 

- Groupe de Londres 
sur la comptabilité de 
l’environnement 

- Coordination et 
intégration des 
programmes 
statistiques 

- Questions relatives au 
programme 

- Manuel de 
l’organisation 
statistique 

- Statistiques du 
développement 
humain 

- Classifications 
économiques et 
sociales internationales 

- Statistiques sur les 
drogues et l’abus de 
drogues 

- Statistiques sur les 
budgets-temps 

- Groupe de 
Washington sur la 
mesure des 
incapacités 

- Comptabilité 
nationale 

- Statistiques 
agricoles 

- Statistiques de 
l’énergie 

- Statistiques du 
commerce 
international 

- Statistiques du 
commerce 
international de 
services 

- Statistiques des 
services 

- Statistiques du 
tourisme 

- Statistiques 
financières 

- Programme de 
comparaison 
internationale 

- Groupe d’Ottawa 
sur les indices des 
prix 

- Groupe de travail 
intersecrétariats sur 
les statistiques des 
prix 

- Statistiques et 
comptabilité de 
l’environnement 

- Coordination et 
intégration des 
programmes 
statistiques 

- Questions relatives 
au programme 

- Questions 
concernant la 
gestion des services 
nationaux de 
statistique 

- Classifications 
économiques et 
sociales 
internationales 
 

- Questions 
relatives au 
programme 

- Classifications 
économiques et 
sociales 
internationales 
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 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

  - Classifications 
économiques et 
sociales 
internationales 

- Développement 
de méthodes  

 

  - Définition et 
mesure de la 
société dite de 
l’information 

 

  

- Indicateurs 

- Suivi des 
résolutions du 
Conseil 

- Renforcement 
des capacités 
statistiques 

 

   - Indicateurs  

  

- Normes ouvertes 
communes d’échange 
et de mise en commun 

  de données et de  
 métadonnées 

- Définition et mesure 
du commerce 
électronique 

- Diffusion de données 
spéciales 

- Diffusion de données 
normalisées/générales 

- Qualité des normes et 
des données 

- Renforcement des 
capacités statistiques 

- Diffusion des 
statistiques par la 
Division de statistique 
de l’ONU 

- Indicateurs 

- Suivi des résolutions 
du Conseil 

- Développement des 
méthodes 

- Indicateurs 
 

- Suivi des 
résolutions du 
Conseil 

 - Suivi des 
décisions de 
principe du 
Conseil 

 

Commission des 
droits de  l’homme 

Débat spécial 
sur un thème 

Aucun débat spécial n’a 
eu lieu 

Aucun débat spécial 
n’a eu lieu 

   

Commission de la 
science et de la 
technique au 
service du 
développement 

 - Diffusion 
d’informations sur la 
science et la technique 
au moyen du Réseau 
sur la science et la 
technique au service 
du développement 

- Développement 
technologique et 
renforcement des 
capacités pour une 
plus grande 
compétitivité dans 
une société 
numérique 

- Mettre les 
applications de 
la science et de 
la technique au 
service des 
objectifs du 
Millénaire 
pour le 
développement 

  

  - Suivi de son 
précédent thème sur le 
renforcement des 
capacités nationales 
dans le domaine des 
biotechnologies 

- Suivi des résolutions 
du Conseil 

- Développement 
technologique et 
renforcement des 
capacités pour une 
plus grande 
compétitivité dans une 
société numérique 

- Groupe d’étude III: 
renforcement d’une 
compétitivité 
stratégique dans le 
domaine des 
technologies de 
l’information et de 
la communication 
(TIC) 

- Mettre les 
applications de la 
science et de la 
technique au service 
des objectifs du 
Millénaire pour le 
développement 

Les questions à 
aborder au titre de 
ce thème sont: 

- Améliorer le 
cadre directif de 
l’application de 
la science et de 
la technique au 
développement 
en identifiant les 
risques et les 
avantages 
potentiels des 
nouvelles 
technologies et 
des technologies 
naissantes 

  



 E/2003/90/Add.1 
 page 7 
 

 Programme 
de travail 

pluriannuel 

2002 2003 2004 2005 2006 et au-delà 

  - Renforcer la 
recherche 
fondamentale et 
la recherche 
appliquée dans 
les pays en 
développement 
ainsi que les 
réseaux 
scientifiques 
internationaux 

  

  

- Suivi des 
résolutions du 
Conseil 

- Suivi du thème sur 
le développement 
technologique et le 
renforcement des 
capacités pour une 
plus grande 
compétitivité dans 
une société 
numérique 

- Indicateurs des TIC 

 

   

  

- Groupe d’étude I: 
indicateurs du 
développement 
technologique: indices 
de développement des 
TIC 

- Groupe d’étude II: 
liens entre 
l’investissement 
étranger direct (IED) 
et le renforcement 
des capacités 
technologiques au 
service de la 
compétitivité 
stratégique: politiques 
de l’investissement et 
de la technologie pour 
une plus grande 
compétitivité: examen 
des expériences 
nationales réussies 

- Mise à jour de la 
publication: 
Knowledge 
societies: 
Information 
Technology for 
Sustainable 
Development 

- Renforcer les 
institutions 
d’appui 
technologique et 
les mécanismes 
consultatifs 
scientifiques; 
renforcer les 
capacités 
humaines 

  

    - Promouvoir un 
accès universel 
à l’Internet et 
établir des 
partenariats 
stratégiques 
dans le domaine 
de la science et 
de la technique 

  

Forum des 
Nations Unies sur 
les forêts 

2002-2005 - Lutte contre le 
déboisement et la 
dégradation des forêts 

- Conservation des 
forêts et protection 
des types 
exceptionnels de 
forêts et des 
écosystèmes fragiles 

- Stratégie de remise en 
état et de conservation 
dans les pays à faible 
couvert forestier 

- Remise en état et 
restauration des terres 
dégradées 

- Promotion des forêts 
naturelles et plantées 

- Concepts, 
terminologie et 
définitions 

- Aspects 
économiques des 
forêts 

- Santé et productivité 
des forêts 

- Conservation du 
couvert forestier 
pour répondre aux 
besoins présents et 
futurs 

- Connaissances 
traditionnelles 
dans le domaine 
des forêts 

- Connaissances 
scientifiques 
dans le domaine 
des forêts 

- Aspects sociaux 
et culturels des 
forêts 

- Suivi, 
évaluation et 
rapports, 
concepts, 
terminologie et 
définitions 

- Critères et 
indicateurs 
d’une gestion 
durable des 
forêts 

- Examen des 
progrès réalisés 
et des décisions 
futures 

- Sur la base de 
l’évaluation 
visée au 
par. 2 e) de la 
résolution 
2000/35 du 
Conseil, 
examiner les 
paramètres d’un 
mandat pour 
élaborer un 
cadre juridique 
applicable à tous 
les types de 
forêts, pour 
recommandation 
au Conseil et, 
par son 
entremise, à 
l’Assemblée 
générale 

- Examen de 
l’efficacité de 
l’arrangement 
international sur 
les forêts 
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Annexe II 

Suite donnée par les commissions techniques aux directives émanant du Conseil en 2002 

Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

Commission de 
développement 
social 

Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil (par. 13) 

Note du secrétariat sur les 
modalités d’examen et 
d’évaluation du Plan 
d’action international de 
Madrid sur le vieillissement 
(2002) (E/CN.5/2003/7) 

Dans le projet de résolution IV (pour 
adoption par le Conseil), le Conseil 
aura à l’esprit que la Commission du 
développement social est chargée du 
suivi et de l’évaluation de la mise en 
œuvre du Plan d’action international 
de Madrid sur le vieillissement, 2002, 
et qu’elle devrait lancer le débat sur 
les moyens d’intégrer dans ses travaux 
les différentes composantes du 
vieillissement de la population telle 
qu’elles figurent dans le Plan d’action. 

 Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies. 

 Dans le projet de résolution I (pour 
adoption par le Conseil) le Conseil 
réaffirmera que les jeunes filles et 
jeunes femmes figurent parmi les 
10 domaines d’activité prioritaires 
recensés dans le Programme d’action 
mondial pour la jeunesse à l’horizon 
2000 et au-delà. 

   Dans un projet de résolution que le 
Conseil recommandera à l’Assemblée 
générale pour adoption, l’Assemblée 
générale soulignera que l’égalité entre 
hommes et femmes et le respect des 
droits de tous les membres de la 
famille sont essentiels au bien-être de 
la famille et de la société dans son 
ensemble, notant qu’il importe de 
concilier travail et vie de famille et 
reconnaissant le principe selon lequel 
les deux parents ont la responsabilité 
commune d’élever leurs enfants et 
d’assurer leur développement. 

Commission de 
la condition de 
la femme 

Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 
et décision 2002/309 sur les 
questions à examiner lors du 
débat de haut niveau et du 
débat consacré aux questions 
de coordination de la session 
de fond de 2003 du Conseil 

 La Présidente de la Commission de la 
condition de la femme a présenté une 
note du secrétariat sur «la promotion 
d’une approche intégrée du 
développement rural dans les pays en 
développement aux fins de 
l’élimination de la pauvreté et d’un 
développement durable» 
(E/CN.6/2003/CRP.4), en vue du 
débat de haut niveau du Conseil 
en 2003. 
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

 Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies 

Rapport du Secrétaire 
général sur le suivi des 
résolutions et décisions du 
Conseil économique et 
social (E/CN.6/2003/10) 

La Commission, dans sa résolution sur 
«l’intégration d’une démarche 
soucieuse d’égalité entre les sexes 
dans tous les programmes et politiques 
des organismes des Nations Unies» a 
invité tous les organismes des 
Nations Unies, conformément aux 
engagements pris aux niveaux 
gouvernemental et 
intergouvernemental en faveur de la 
promotion de l’égalité des sexes et de 
l’intégration d’une démarche 
soucieuse d’égalité entre les sexes, à 
identifier les lacunes à combler dans 
les plans d’action et les stratégies et à 
évaluer les retombées de ces plans et 
stratégies, afin qu’à l’avenir les 
programmes, les initiatives de 
renforcement des capacités et les 
mesures institutionnelles puissent être 
mieux conçus et mieux ciblés 
(résolution 47/2). 

   La Commission a accueilli avec 
satisfaction la décision du Conseil 
économique et social de consacrer son 
débat sur les questions de 
coordination, avant 2005, à l’examen 
et à l’évaluation de l’application à 
l’échelle du système de ses 
conclusions concertées 1997/2 sur 
l’intégration d’une démarche 
soucieuse d’égalité entre les sexes 
dans tous les programmes et politiques 
des organismes des Nations Unies 
(résolution 47/2). 

Commission de 
statistique 

Décision 2002/311 sur le 
rapport de la Commission de 
statistique sur les travaux de 
sa trente-troisième session et 
le rapport intérimaire du 
Secrétaire général sur les 
indicateurs de base 

Rapport du Secrétaire 
général sur l’harmonisation 
des indicateurs et des 
rapports relatifs aux progrès 
réalisés dans la poursuite des 
objectifs énoncés dans la 
Déclaration du Millénaire 
(E/CN.3/2003/21) 

La Commission de statistique a 
examiné le point 6 b) de l’ordre du 
jour sur l’harmonisation des 
indicateurs et des rapports relatifs aux 
progrès réalisés dans la poursuite des 
objectifs énoncés dans la Déclaration 
du Millénaire. La Commission a 
autorisé son Président à mettre la 
dernière main au rapport sur les 
indicateurs demandés par le Conseil. 
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

 Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil et résolution 2001/27 
du Conseil sur l’amélioration 
des méthodes de travail des 
commissions techniques 

Note du Secrétaire général 
sur les décisions de politique 
générale du Conseil 
économique et social 
concernant les travaux de la 
Commission de statistique 
(E/CN.3/2003/28) 

La Commission a examiné le 
point 6 d) de l’ordre du jour sur la 
suite donnée aux décisions de 
politique générale du Conseil 
économique et social. La Commission 
a convenu que les mesures énoncées 
dans la note du Secrétaire général 
(E/CN.3/2003/28) allaient bien dans le 
sens des demandes formulées par le 
Conseil et reflétaient dûment les 
travaux entrepris ou prévus dans ce 
domaine par la Commission et la 
Division de statistique de l’ONU. 

  Note du Secrétaire général 
sur les activités de la 
Commission du 
développement social et 
leurs incidences éventuelles 
sur les travaux de la 
Commission de statistique 
(E/CN.3/2003/32) 

 

  Note du Secrétaire général 
sur le Sommet mondial pour 
le développement durable et 
ses conséquences possibles 
pour les travaux de la 
Commission de statistique 
(E/CN.3/2003/33) 

 

 Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies  

 L’intégration d’une perspective 
sexospécifique se retrouve dans la 
gamme des indicateurs de 
développement examinés par la 
Commission dans le cadre du suivi de 
la Déclaration du Millénaire et des 
conférences et sommets des 
Nations Unies, sujet traité au titre du 
point 6 b) de l’ordre du jour. 
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

Commission des 
droits de 
l’homme 

Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies 

 L’ordre du jour de la Commission des 
droits de l’homme comporte en 
permanence un point intitulé 
«Intégration des droits fondamentaux 
des femmes et de l’approche 
sexospécifique; violence contre les 
femmes». La Commission a adopté 
plusieurs résolutions ayant trait 
directement à l’égalité entre les sexes 
et aux progrès de la condition de la 
femme et/ou des filles, notamment 
celles intitulées «Prise en compte des 
droits fondamentaux des femmes dans 
tous les organismes du système des 
Nations Unies» (2003/44), 
«L’élimination de la violence contre 
les femmes» (2003/45), «Égalité des 
femmes en matière de propriété, 
d’accès et de contrôle fonciers et 
égalité du droit à la propriété et à un 
logement convenable» (2003/22). 

Commission de 
la population 
et du 
développement 

Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies 

 La Commission de la population et du 
développement a noté l’importance de 
l’éducation, surtout des jeunes et, en 
particulier, des filles et des femmes, 
pour atteindre les buts fixés en matière 
de population et de développement et 
la contribution que peuvent apporter à 
cette fin les organes, fonds et 
programmes des Nations Unies 
compétents, notamment l’Initiative des 
Nations Unies concernant l’éducation 
des filles (E/CN.9/2003/L.5). 

 Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 
(par. 13) 

Rapport du Bureau de la 
Commission de 
la population et du 
développement sur sa 
réunion intersessions (Rome, 
21-22 octobre 2002) 
(E/CN.9/2003/8) 

La Commission a pris note du rapport 
du Bureau. 
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

Commission des 
stupéfiants 

Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 
et décision 2002/309 sur les 
questions à examiner lors du 
débat de haut niveau et du 
débat consacré aux questions 
de coordination de la session 
de fond de 2003 du Conseil 
économique et social 

Rapport du Directeur 
exécutif sur le renforcement 
du Programme des 
Nations Unies pour 
le contrôle international des 
drogues ainsi que du rôle de 
la Commission des 
stupéfiants en sa qualité 
d’organe directeur 
(E/CN.7/2003/14) 

L’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime 
met en œuvre des 
programmes de 
développement alternatif 
destinés à éliminer la 
pauvreté dans les pays 
affectés par la culture illicite 
de plantes narcotiques 

La Commission des stupéfiants a 
adopté sa résolution 46/8 sur le 
«renforcement du Programme des 
Nations Unies pour le contrôle 
international des drogues ainsi que du 
rôle de la Commission des stupéfiants 
en sa qualité d’organe directeur».  

La Commission suit les efforts des 
gouvernements pour éliminer les 
cultures illicites grâce au 
développement alternatif. À sa 
quarante-sixième session, la 
Commission a adopté une résolution 
sur le renforcement du développement 
alternatif grâce aux échanges et à des 
mesures de protection 
environnementales et sociales. La 
Déclaration ministérielle commune 
adoptée par les participants aux débats 
ministériels de cette session portait sur 
la coopération internationale en vue de 
l’éradication des cultures illicites et de 
la mise en place d’activités de 
substitution.  

Commission du 
développement 
durable 

Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies  

 La Commission du développement 
durable a recommandé au Conseil 
économique et social pour adoption un 
programme de travail pluriannuel pour 
la période 2004/2017. Selon ce 
programme, la Commission mettra 
l’accent, chaque année, sur un module 
thématique, tout en accordant une 
attention prioritaire à d’autres aspects 
intersectoriels, comme l’égalité entre 
les sexes. 

Commission de 
la science et de 
la technique au 
service du 
développement 

Résolution 2002/37 sur le 
renforcement des travaux de 
la Commission de la science 
et de la technique au service 
du développement 

Note du secrétariat sur le 
fonctionnement de la 
Commission de la science et 
de la technique au service du 
développement, y compris 
son rôle en ce qui concerne 
la coordination dans le 
domaine de la science et de 
la technique au service du 
développement 
(E/CN.16/2003/5) 

La Commission a adopté de nouvelles 
modalités de travail compatibles avec 
l’annualisation des sessions ordinaires 
de la Commission. La Commission a 
créé un groupe de travail à 
composition non limitée chargé 
d’analyser les moyens d’améliorer le 
rôle et les ressources attribués à la 
Commission dans le processus de 
recommandation et de prise de 
décisions du système des 
Nations Unies concernant les 
questions liées à la science et à la 
technique.  
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

 Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 
et décision 2002/309 sur les 
questions à examiner lors du 
débat de haut niveau et du 
débat consacré aux questions 
de coordination de la session 
de fond de 2003 du Conseil 

Note du secrétariat sur la 
suite donnée aux décisions 
prises par la Commission à 
sa cinquième session 
(E/CN.16/2003/3) 

À sa cinquième session, en 2001, la 
Commission de la science et de la 
technique au service du 
développement, au titre du thème de 
fond intitulé «Renforcement des 
capacités nationales dans le domaine 
des biotechnologies», a examiné les 
possibilités offertes et les défis posés 
par les technologies nouvelles et 
naissantes et a formulé une stratégie 
pour renforcer les capacités dans le 
domaine des biotechnologies au 
service du développement rural, 
notamment l’amélioration de la 
sécurité alimentaire, de la productivité 
agricole, de la santé et de la viabilité 
écologique. À sa sixième session, 
en 2003, la Commission a proposé au 
Conseil pour adoption un projet de 
décision sur sa contribution au débat 
de haut niveau du Conseil sur cette 
question en 2003.  

 Résolution 2002/23 sur 
l’intégration d’une perspective 
sexospécifique dans toutes les 
politiques et tous les 
programmes du système des 
Nations Unies 

 Dans le projet de résolution sur «la 
science et la technique au service du 
développement» (soumis au Conseil 
pour adoption), le Conseil demandera 
à la Commission de tenir compte de la 
nécessité d’intégrer suffisamment et 
systématiquement les sexospécificités 
dans tous les programmes et 
d’améliorer sa collaboration avec le 
Conseil consultatif pour l’égalité des 
sexes. 
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Commission Directive du Conseil 
économique et social en 2002 

Contribution du secrétariat Suivi par la Commission en 2003 

Commission 
pour la 
prévention du 
crime et la 
justice pénale 

Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 

Rapport du Directeur 
exécutif sur les activités du 
Centre pour la prévention 
internationale du crime qui 
inclut les activités de 
coopération techniques et 
l’orientation stratégique, 
soumis à l’examen de la 
Commission 
(E/CN.15/2003/2) 

La Commission a recommandé le 
projet de résolution VIII intitulé 
«Fonctionnement de la Commission 
pour la prévention du crime et la 
justice pénale» pour adoption par le 
Conseil: aux termes de cette 
résolution, le Conseil encouragerait de 
nouveau les États membres de la 
Commission à lui soumettre leurs 
projets de résolution avant la session 
de la Commission et à y inclure des 
informations sur l’activité proposée, le 
calendrier et la désignation de l’organe 
des Nations Unies ou d’un autre 
organe susceptible de mener à bien 
l’activité. Le Conseil déciderait aussi 
que la Commission devrait examiner, 
au cours de la période intersessions, la 
durée de sa session compte tenu de 
l’expérience acquise jusqu’à présent. 
Le Conseil déciderait qu’à compter 
de 2004 la Commission devrait, à la 
fin de sa session, élire son Bureau 
pour la session suivante et 
l’encourager à jouer un rôle actif 
pendant la période intersessions. 

Forum des 
Nations Unies 
sur les forêts 

Conclusions concertées 
2002/1 sur le renforcement du 
Conseil économique et social 
et décision 2002/309 sur les 
questions à examiner lors du 
débat de haut niveau et du 
débat consacré à la 
coordination de la session de 
fond de 2003 du Conseil 

 Le Forum des Nations Unies sur les 
forêts a examiné plusieurs questions 
ayant des répercussions directes sur 
l’adoption d’une approche intégrée du 
développement rural dans les pays en 
développement en vue d’éliminer la 
pauvreté et de favoriser un 
développement durable. Le Forum a 
encouragé les pays à intégrer des 
stratégies de gestion durable des forêts 
dans leurs politiques nationales de 
réduction de la pauvreté et leurs 
programmes nationaux de 
développement afin de renforcer la 
coordination intersectorielle au niveau 
national.  
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Annexe III 

Réunions conjointes tenues en 2003 entre le Bureau du Conseil économique et social 
et les bureaux des commissions techniques 

Commission technique Date de la réunion 

Commission du développement social 13 février 2003 

Commission de statistique  6 mars 2003 

Commission de la condition de la femme 11 mars 2003 

Commission de la population et du 
développement  

4 avril 2003 

Commission des stupéfiants 
(par vidéoconférence New York/Vienne) 

9 avril 2003 

Commission de la science et de la technique au 
service du développement (par vidéoconférence 
New York/Genève) 

7 mai 2003 

Commission du développement durable 7 mai 2003 

Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale (par vidéoconférence 
New York/Vienne) 

19 mai 2003 

Forum des Nations Unies sur les forêts (par 
vidéoconférence New York/Genève) 

2 juin 2003 

Commission des droits de l’homme (par 
vidéoconférence New York/Genève) 

4 juin 2003 

 

----- 


